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PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

― 
Séance du 2 juillet 2026 

Clément LE FRANC rappelle que l'enregistrement de la séance du Conseil Municipal se poursuit avec un différé de quelques jours, tout 

en précisant qu’il ne sera plus obligé de le mentionner au démarrage lors du prochain conseil municipal puisque cela est inscrit dans le 

règlement intérieur qui sera voté ce soir.  

 

Jean VETTER indique qu’il souhaite simplement remercier Monsieur le Maire pour la mise en place des membres titulaires et suppléants 

au sein des commissions, demande faite par son équipe. Il ajoute ne pas avoir de remarques particulières à apporter sur les autres points.  

Clément LE FRANC souligne que cette disposition a été prise, comme il s’y était engagé. 
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Précisant que cela ne se reproduira pas nécessairement à chaque fois, Ismahan MAHJOUB indique que les élus de son groupe tiennent à 

saluer le travail réalisé par les équipes qui donne aujourd’hui de la qualité au service proposé. Elle précise également qu’ils ont une pensée 

particulière pour Nicolas RICHARD, et lui souhaitent un prompt rétablissement. 

Clément LE FRANC les remercie, tout en ajoutant qu’il transmettra le message. 
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Ismahan MAHJOUB indique que son équipe souhaite saluer l'initiative de cette jeune femme sinagote. Elle considère cet échange comme 
particulièrement intéressant dans la mesure où le versement d’une somme a pour contrepartie la réalisation d’une action dirigée vers la 
population. Elle souligne également que le sujet abordé est particulièrement d’actualité, voire plus que jamais d’actualité, notamment avec 
les canicules. Constatant qu’il est ici question des canicules marines, elle estime que ce type d’initiative est positif et qu’il convient d’encourager 
les prochains postulants. 

Clément LE FRANC rejoint ces propos, ajoutant que ce dispositif est ancien et qu’il existe depuis un certain nombre d’années. Il précise 
que la collectivité a été sollicitée il y a quelques mois, deux mois exactement. Il confirme que la municipalité lui a effectivement demandé cette 
contrepartie qui n’était pas prévue initialement afin de valoriser son périple.  
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François THEOU indique que son groupe est tout à fait favorable aux modifications proposées, prenant acte des explications apportées en 

commission puis en séance. Il rappelle que la question de la mixité de genre a été évoquée en commission et souligne l’importance de la 

rechercher, même si cela n'est pas toujours aisé. Il souligne que les élus n’ont pas forcément abordé la question de la mixité sociale, constatant 

qu’il n’y a pas forcément eu, lors des précédents mandats, une représentativité sociale alors que la commune est très importante. Il indique 

ne pas avoir de doute sur le fait que les services réussiront à mettre des choses en place. Il observe toutefois que, si l’on souhaite de la mixité 

de genre et sociale, encore faut-il que les jeunes postulent. Pour lui, la période actuelle, avant l’été, est l’occasion pour que les jeunes y 

réfléchissent. S'appuyant sur son expérience personnelle via sa fille, il indique que ce dispositif est très apprécié par les jeunes qui y participent 

et qu'il est particulièrement enrichissant. Faisant écho aux propos précédents concernant le service enfance-jeunesse, il souligne l'investissement 

incroyable des jeunes. Pour lui, on ne peut qu’inciter tous les jeunes sinagots collégiens à postuler à la rentrée.  

Clément LE FRANC s’associe à ces propos. Il informe avoir, cette semaine, remis les diplômes aux conseillers municipaux des enfants et 

leur avoir expliqué que la règle allait changer, à savoir que dès la sixième; ceux qui souhaiteront continuer l’aventure, pourront le faire. 
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Régis FACCHINETTI indique ne pas avoir d’objection particulière sur le sujet, notant qu’il s’agit d’un projet qui arrive en début de 

mandat. Il souhaite, en revanche, formuler une remarque sur la forme avec un plan de financement présenté en hors taxes alors qu’il s’agit 

de dépenses d'investissement. Il rappelle que l'investissement est compensé par le FCTVA, même si cette compensation ne l'est pas à l'euro 

près. Il estime, dans un souci de transparence, qu’il serait préférable d’inscrire les prochains montants budgétaires en TTC. Il précise toutefois 

que la collectivité ne perçoit pas une compensation de 20% mais plutôt de l’ordre de 16%. Pour lui, il faut simplement que le plan de 

financement soit mentionné en TTC la prochaine fois, considérant qu’à défaut cela viserait à minorer et à laisser penser que cela coûte moins 

cher que prévu. Tout en reconnaissant un écart limité de l’ordre de 2-4%, il souligne de nouveau que sa remarque s’inscrit dans une volonté 

de meilleure transparence. Il précise enfin que cette observation vaut pour l'ensemble des projets et pas uniquement pour l'éclairage. 

Clément LE FRANC remercie Régis FACCHINETTI pour cette remarque.  

Bruno LE GALL souligne que les collectivités ont généralement pour pratique de présenter les projets d'investissement ainsi que leurs plans 

de financement en montant HT, dans la mesure où les financeurs travaillent aussi sur le HT. Il invite Régis FACCHINETTI à examiner 

plus précisément l'écart entre le montant de la TVA et la compensation perçue au titre du FCTVA, estimant que celui-ci n’est pas de 4% 

mais d’un « pouillème ». Il précise qu’ils auront l’occasion d’analyser cela de près, soulignant que tous deux aiment les chiffres. Il indique 

néanmoins que, sauf volonté contraire de son équipe avec laquelle il a l’honneur de travailler, les plans de financement continueront à être 

présentés en hors taxes. Il ajoute que, s’il s’avère qu’il se trompe, les modalités de présentation pourront être ajustées. Il considère toutefois 

que si l’écart constaté s’avère minime et à un « pouillème » près, il n’est pas nécessaire d’ajuster. 

Régis FACCHINETTI indique que, quel que soit son niveau, l’écart existe objectivement. Il souligne qu’il s’agit de se prononcer sur une 

délibération et considère que, dès lors qu’il y a un écart constaté, même minime, il convient d’être rigoureux. Il ajoute qu’il est toujours 

possible de discuter du pourcentage d’écart à partir duquel il faudrait ou non présenter les montants en HT, tout en précisant ne pas être 

certain que ce débat soit intéressant. 

Clément LE FRANC signale que le FCTVA n’a pas non plus été intégré dans la colonne des recettes. Il précise que ce bordereau porte 

uniquement sur un plan de financement présentant les dépenses et les recettes.  
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Jean VETTER souhaite intervenir sur la question de l’entretien des deux terrains en lien avec le club de tennis. Il s’interroge sur l’équilibre 
économique et souhaite savoir qui aura la charge de cet entretien dans la durée. Il demande s’il est toujours prévu de conserver des créneaux 
gratuits permettant à l’ensemble des Sinagots d’accéder aux terrains en dehors des activités du club. 

Bruno LE GALL indique que tout est lié et que la municipalité n’en est pas encore à gérer la question de l’entretien. Il précise 
qu’aujourd’hui, la municipalité se contente de mettre l’infrastructure à niveau et de changer la typologie de la surface. Il annonce qu’ensuite, 
elle s’intéressera au contrôle d’accès reposant sur un système de plannings. Il rappelle qu’aujourd’hui le club de tennis, comme le club de 
football et autres clubs sinagots bénéficient de créneaux gratuits dans la limite des capacités d’absorption des installations et infrastructures 
municipales, sans rien payer. Il informe que la politique historique sinagote est reconduite. Il indique toutefois que le tennis constitue toujours 
un cas particulier puisque les adhérents abondent un peu plus dans leurs cotisations afin de bénéficier de créneaux ou d’utilisations gratuites. 
Il précise que les Sinagots peuvent également accéder aux terrains sur les créneaux restants, tout en spécifiant que les terrains ne sont pas 
non plus utilisés tout le temps. Il informe que, dans certains endroits, des professeurs de tennis peuvent dispenser des cours sur des équipements 
publics. Il indique que ce n’est pas le cas sur la commune mais qu’il convient de s’y intéresser. Il estime qu’aujourd’hui, le club gère cela très 
bien. Pour lui, il est évident que ces nouvelles installations vont obliger la collectivité à revoir ou non une convention destinée à entériner les 
modalités d’utilisation. Il annonce que les élus seront amenés à en rediscuter en commission. Soulignant qu’il s’agit d’une excellente question, 
il indique qu’il se la pose également dans d’autres cadres. Il ajoute enfin que le tennis est véritablement un domaine très spécifique. 

Ismahan MAHJOUB demande où en est le projet de terrains de padel, tout en précisant que sa question est peut-être hors sujet par rapport 
à la délibération. 
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Bruno LE GALL indique qu’il va répondre à la question puisque celle-ci s’inscrit dans la même thématique. Il précise qu’effectivement le 
site peut se prêter à l’installation d’un ou deux terrains de padel dans la mesure où il est écarté des habitations. Il souligne que le padel est 
une pratique très bruyante et qu’il faut donc faire attention au positionnement. Il précise que sur ce point il n’y a pas d’incompatibilité. Il 
informe que des échanges ont eu lieu avec le club de tennis et que les élus ont proposé de faire les choses en deux temps : d’abord la réfection 
des terrains extérieurs, des clôtures et de l’éclairage, puis la réalisation d’une dalle en béton qui pourrait être utilisée ultérieurement pour 
l’installation de pistes de padel. Précisant qu’une telle dalle constitue le support nécessaire à ce type d’infrastructures, il indique qu’elle serait 
prête à l’emploi le jour où il serait décidé de déclencher ce projet avec le club. Il rappelle que le club de tennis avait, un temps, envisagé de 
devenir propriétaire de l’équipement, à l’image de ce qui avait été réalisé pour le foot à 5 à Séné, ou de bénéficier d’un fort soutien financier 
de la commune. Il constate qu’aujourd’hui le club n’est pas prêt au point de s’interroger sur un éventuel changement de discipline, notamment 
en s’orientant vers le pickleball. Il précise qu’il s’agit d’une nouvelle discipline se pratiquant sur des terrains dont les dimensions sont proches 
de celles d’un terrain de badminton. Il ajoute que cette discipline, très en vogue aux Etats-Unis, est en train de déferler en Europe, à l’image 
du padel, qui venu plutôt des pays méditerranéens est remonté ensuite vers l’Europe du Nord. Il indique que, pour l’instant, le club ne sait 
pas quelle orientation retenir. Il précise que le projet n’est pas écarté mais qu’il ne se concrétisera pas dans l’immédiat et qu’il pourra être 
réexaminé ultérieurement. Pour lui, le club doit avoir une idée très claire du projet, tant sur son financement, compte tenu du coût important 
de l’équipement et du fait qu’il ne relève pas nécessairement d’un financement municipal à 100 %, que sur la discipline qu’il souhaite 
développer. Il conclut en indiquant que le projet n’est pas écarté mais qu’il est, à ce stade, ajourné. 

Clément LE FRANC ajoute que le club attend beaucoup de ces deux terrains extérieurs pour accueillir de nouveaux licenciés et ainsi 
disposer d’une trésorerie un peu plus développée permettant de financer ce type d’équipement sans avoir recours à l’emprunt. Il précise que 
cela constitue également l’un des objectifs du club, qui souhaite éviter de trop s’endetter. Il souligne, par ailleurs, que ce type d’équipement 
qui ces dernières années a poussé « comme des champignons » est quelque peu saturé sur l’agglomération aujourd’hui.  

Bruno LE GALL conclut en indiquant que ce sujet pourra être réexaminé ultérieurement. 

Estimant ce sujet des équipements sportifs passionnant, Régis FACCHINETTI souhaite poser une dernière question avant le vote. Il 
rappelle la proposition formulée à l’époque par le club de pouvoir profiter d’un porteur de projet externe afin de bénéficier d’une couverture, 
de telle sorte à préserver ces infrastructures des intempéries, même si la terre battue est justement adaptée aux climats humides ou pluvieux. 
Il ajoute qu’il existait également une opportunité de développer, par le biais d’un porteur de projet externe, une production d’énergie susceptible 
de bénéficier aux équipements situés à proximité de la zone. Il rappelle la proposition du tennis d’étendre cela à l’ensemble du site, dans la 
mesure où l’arrivée d’une puissance électrique ouvre aussi des possibilités pour répondre à d’autres besoins. Il évoque notamment ceux du 
club de boules qui connaît également des difficultés quant à l’entretien de ses terrains. Précisant que cet entretien est assuré par les membres 
du club, il tient à les saluer puisque cela représente « un sacré boulot ». Il estime qu’il existait là encore une opportunité de faire quelque 
chose et souhaite simplement savoir où en est aujourd’hui cette proposition de développement. Il demande s’il est encore trop tôt pour la mettre 
en œuvre, si elle reste « dans les tuyaux » ou si elle a été ajournée. 

Clément LE FRANC indique que la réponse est assez simple puisque la contrainte est aujourd’hui réglementaire. Il indique que le PLU 
ne permet pas la réalisation de ce projet, le secteur n’étant plus considéré en urbanisation et la surface autorisée n’étant pas suffisante. Il 
précise que le projet est donc ajourné. Il ajoute qu’il existe bien un potentiel d’extension mais que celui-ci n’est pas suffisant si l’on souhaite 
répondre à la fois aux besoins de la boule et du tennis. Il indique que les élus s’orientent davantage vers un projet de panneaux photovoltaïques 
au-dessus des terrains de boule plutôt qu’au-dessus des terrains de tennis, tout en rappelant que la commune porte déjà un investissement 
assez lourd en faveur du tennis avec la réalisation de ces deux terrains. 
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Régis FACCHINETTI indique qu’il s’agit d’une question de long terme, rappelant qu’un EPFR s’inscrit dans la durée et que celui-ci 
arrive aujourd’hui à son terme après près de quinze ans. Il explique que, lorsque l’opportunité de renouveler ce quartier a été identifiée, 
l’enjeu était de réfléchir aux perspectives à lui donner dans le cadre d’une vision de territoire. Il souligne que cette vision s’est traduite par un 
projet de renouvellement urbain sur un secteur qui comprenait des entreprises, des friches, des voiries et d’autres choses qui n’étaient pas 
forcément joyeuses. Il précise que l’objectif était de poursuivre l’accueil de nouveaux habitants, mais aussi de commerces, de services publics 
et le cas échéant, d’identifier des possibilités d’extension de l’école. Il note que tout cela se fait sur le long terme et avec une vision d’ensemble. 
Il souligne que cette vision s’inscrivait aussi dans l’idée de créer un quartier vivant, un quartier où il fait bon vivre aussi bien chez soi qu’en 
bas de chez soi, un quartier où l’on circule et où l’on vit. Il rappelle que c’est dans cet esprit que le projet avait été lancé, il y a quinze ans. 
Il ajoute qu’on lui a rapporté qu’à l’époque, l’opposition soulignait déjà qu’il n’était pas envisageable de construire de nouveaux bâtiments 
sans prévoir de nouveaux services, ce qui avait notamment conduit à faire émerger l’idée d’une Maison des Habitants afin de répondre à une 
attente, un besoin de présence de services publics accessibles à tous au nord de la commune. Pour lui, il est important de le rappeler, tout en 
considérant qu’une page se tourne aujourd’hui avec l’achèvement de l’EPFR. Il souligne que le 49 route de Nantes ne se résume pas à la 
seule parcelle présentée puisque cet endroit est un lieu où s'articule d'un côté une partie déjà faite, et de l'autre, une partie restant à aménager 
jusqu’à la Case. Pour lui, il y a désormais tout un ensemble à penser, notamment avec le départ de Lidl, ouvrant potentiellement à de 
nouvelles opportunités et de nouvelles réflexions d’aménagement. Il affirme que tout cela doit se construire avec une vision d’ensemble. Il 
estime que, compte tenu des opportunités majeures qui vont s’offrir à la municipalité, il serait intéressant de connaître la vision portée pour 
ce secteur. Pour lui, penser l'urbanisation relève nécessairement du long terme, tout en rappelant la durée de 15 ans pour l’achat de 3 
parcelles. Il précise que ce temps long s’inscrit aussi dans le cadre du PLU avec son OAP présent à cet endroit. Il souhaite donc connaître 
les orientations envisagées ainsi que la continuité qui pourrait être donnée aux objectifs déjà fléchés dans le PLU. Il s’interroge également 
sur une éventuelle remise en cause de ces orientations et, le cas échéant, sur les raisons qui pourraient la justifier. Il ajoute qu’il ne faut pas 
raisonner uniquement à l’échelle de la parcelle, dans la mesure où ce site est appelé à être traversé et qu’il occupe une position centrale, voire 
pivot, dans ce projet d’urbanisation. Il estime que cet endroit devra être conçu et construit avec et pour les habitants. Il reconnaît toutefois la 
difficulté de ce type de projet résidant dans le fait que les habitants auxquels il est destiné ne sont pas encore tous présents, tout en pointant 
également l’importance d’intégrer tout ce qu’il y a autour dans une logique de cohérence. Pour lui, cela suppose une stratégie robuste pour 
affronter ce projet, rappelant qu’il s’agit d’un projet d’entrée de ville mais aussi d’entrée d’agglomération. Il souligne que cela confère à ce 
secteur des enjeux dépassant les frontières communales. Il souhaite donc savoir quel quartier est envisagé pour demain, quel genre de commerces 
et de services pourraient être développés et quelle vision est portée pour ce secteur. Il indique avoir été interpellé sur ce sujet par des habitants 
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qui, même peu nombreux, s’interrogent sur ce qui sera réalisé à cet endroit. Il estime que les échanges déjà conduits avec la population ont 
montré qu’à un moment donné, il est nécessaire de poser une vision sur ce type de grands projets. Il ajoute ne pas avoir évoqué la partie située 
côté Theix et souligne également les enjeux de voirie côté Vannes, avec notamment la présence d’un TCSP implanté au milieu du secteur et 
qui n’attend qu’à être prolongé de part en part afin de pouvoir accueillir davantage de mobilités douces et collectives. Il conclut en soulignant 
qu’il existe de très nombreux sujets autour de ce secteur et considère qu’il serait important de profiter de cette étape pour présenter une vision 
du territoire. 

Clément LE FRANC remercie Régis FACCHINETTI et indique partager son point de vue sur la nécessité de disposer d’un projet 
global et de ne pas raisonner à la parcelle. Il rappelle que ce sujet a déjà été évoqué lors d’un précédent conseil municipal. Il souligne que si 
cette opération a pris quinze ans, c’est notamment en raison du prix de vente élevé du foncier et du temps nécessaire à son acquisition, 
d’autant qu’aucun projet précis n’avait été défini à l’époque. Il ajoute qu’il espère, pour sa part, ne pas mettre quinze ans à aménager ce 
quartier. Il indique que des rencontres sont actuellement menées avec les différents acteurs concernés et précise avoir notamment rencontré, au 
cours de la semaine, les responsables du magasin Netto. Il informe que la collectivité se trouve aujourd’hui dans une phase d’échanges avec 
les propriétaires et les acteurs du secteur. Il précise que Netto n’est pas propriétaire de son bâtiment mais qu’il est un acteur important du 
site puisqu’il est directement concerné. Il constate que tout le monde est unanime en souhaitant un projet global et que personne ne veut 
travailler parcelle par parcelle. Il affirme que la municipalité s’y tiendra et qu’elle passera par une convention d’études avec les acteurs choisis. 
S’agissant des questions de voirie, il indique prendre le risque d’annoncer, tout en supposant que Régis FACCHINETTI en soit déjà 
informé, que des travaux sont également menés avec Golfe du Morbihan Vannes Agglomération et le Département sur le secteur en direction 
de Theix-Noyalo. Il estime avoir bon espoir que ces réflexions puissent aboutir dans les prochains mois, voire les prochaines années, tout en 
espérant ne pas avoir à parler en années. Il conclut en indiquant que le projet n’en est qu’à ses débuts et que la première étape consiste à 
acquérir le foncier concerné, dont l’échéance est fixée au mois de février. Il souligne que cette acquisition est nécessaire pour pouvoir signer les 
actes dans les délais prévus. Il ajoute enfin que la commune bénéficie d’un contexte budgétaire favorable, l’année en cours étant une année de 
transition avec un budget d’investissement qui n’a pas encore atteint son rythme de croisière. Pour lui, cette situation permet de mobiliser dès 
cette année, les crédits nécessaires à cette acquisition, ce qu’il considère comme plutôt de bon augure pour la suite du projet. 
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Caroline LAUNAY indique que les tenants et les aboutissants de ce projet ont été clairement expliqués en commission. Elle estime plutôt 
positif le fait que la municipalité ait pu échanger avec le promoteur afin de rechercher des solutions constructives. Elle annonce toutefois 
qu’elle votera Contre la délibération, tout en précisant que le problème porte sur le projet initial et notamment sur la création de 106 
logements. Elle rappelle que ce projet prévoit à Balgan l’ajout de logements ainsi qu’une résidence étudiante. Elle se demande si à un moment 
donné, pour traverser la rue de Cousteau, il ne faudra pas créer un pont. Elle se dit particulièrement inquiète de la sur-construction sur cet 
axe-là. Elle remercie néanmoins la municipalité pour les efforts engagés en faveur des habitants de Saint-Laurent, mais considère qu’au-
delà du fait de dénaturer un endroit « aussi mignon » que Saint-Laurent, l’ajout de ces 106 habitations avec des véhicules dans le flot actuel 
de circulation est énorme.  

Régis FACCHINETTI indique qu’au risque de décevoir la municipalité, son groupe n’est pas forcément contre le projet sur le fond. Il 
estime qu’il serait effectivement malvenu de se présenter en tant que tel, d'autant qu'il existe, là où cela est possible, un enjeu de densification 
pour la commune. Pour lui, ce n’est pas le sujet. Il rappelle toutefois que lorsque ce projet est arrivé sur la table, il avait suscité l’émoi de la 
population, contraignant les élus à marquer une pause puis à repousser la signature du permis, ce qui avait déclenché par la suite un 
contentieux. Il considère néanmoins que ce temps a été utile. Sans aller jusqu’à y consacrer quinze ans, il estime que les choses ne se font pas 
« d’un claquement de doigts ». Il souligne que la réaction de la population a montré la nécessité de prendre le temps, d’entendre les arguments 
de chacun et de maintenir le dialogue afin que chacun puisse y trouver son compte. Il précise qu’aucun projet de cette nature ne fait l’unanimité 
et qu’en matière d’urbanisme les choses sont toujours très compliquées. Pour lui, il convient donc d’être dans un dialogue constant et dans la 
recherche de compromis. Il regrette que cela ne corresponde pas à ce qu’il a observé lors de la réunion publique organisée il y a 2 semaines. Il 
indique qu’il a notamment été expliqué à la population qu’il ne fallait ni « pleurer » ni « grogner », reprenant les termes qui ont été employés. 
Il considère qu’il faut systématiquement avoir une discussion avec la population pour trouver des compromis, des axes d’accord et faire en 
sorte que les projets avancent. Il indique que c’est pour cette raison que son équipe considère qu’à ce jour le dialogue n’a pas encore 
véritablement eu lieu. Il fait état de deux nouvelles propositions, admettant qu’elles sont intéressantes et qu’elles vont permettre d'améliorer 
le quartier. Sur la méthode, il lui semble prématuré de venir poser un PUP alors même qu’il n’est absolument pas certain que le dialogue 
autour de ce projet ait été épuisé. Il annonce que, pour cette raison, son groupe s’abstiendra. Il précise enfin que, si le projet lui paraît 
nécessaire au regard des enjeux de densification de la commune, il estime également indispensable qu’il suscite l’agrément de chacun. 

Clément LE FRANC indique que la commune est arrivée à cette étape précisément parce qu’auparavant il n’y a pas eu de discussion avec 
les habitants. Il reconnaît que la réunion publique a été quelque peu animée, tout en rappelant que la commune reste engagée dans un 
contentieux avec ce promoteur. Il informe que si le dossier va au bout de la procédure, il y a de fortes chances que la commune perde. Il 
précise, comme le sait Régis FACCHINETTI, que les arguments avancés pour refuser le permis « ne tenaient vraiment pas la route ». Il 
explique qu’aller au bout de ce contentieux signifierait que le promoteur pourrait réaliser demain son projet sans les aménagements de voirie. 
Il souligne que la municipalité a donc souhaité faire un pas en direction des habitants afin de trouver une solution permettant la réalisation 
des travaux de voirie tout en limitant l’impact financier pour la collectivité. 

Régis FACCHINETTI estime qu’il existe toujours des marges de manœuvre dans un tel projet. Pour lui, une des marges de manœuvre 
qui n'a pas été avancée aujourd’hui est celle du prix de vente. Il rappelle que le projet s’inscrit dans un secteur couvert par une OAP, dont 
les orientations pourraient également être remises en question si elles ne convenaient plus. Il souligne que cette OAP oblige à un minimum 
de 30 logements à l'hectare et que le promoteur en propose beaucoup plus. Pour lui, il s’agit du véritable sujet de friction avec la population. 
Il observe que tout ceci relève de l’équilibre économique du promoteur, tout en soulignant qu’il ne faut pas revenir sur ce point. Pour lui, la 
question qui doit être posée est celle du prix de vente. Il considère qu’à un moment donné, l’effort doit se faire d’un côté ou de l’autre et 
regrette que cette question n’ait pas été abordée. 

Clément LE FRANC indique que ce n’est pas à la collectivité d’aborder cette question du prix de vente. 

 
Conscient que cette question ne relève pas directement de la collectivité, Régis FACCHINETTI considère qu’elle fait partie des leviers qui 
peuvent être mis sur table, discutés et négociés avec les différents acteurs. Il estime que le conseil municipal a également un rôle à jouer auprès 
de ces derniers afin de défendre au mieux les intérêts de la population et de la rassurer sur l’avenir de son quartier. Pour lui, ce projet ne 
dénature pas le quartier. Il relève toutefois un risque sur la voirie, pour lequel une réponse est apportée tout en spécifiant que celle-ci ne 
permettra pas de répondre à l'ensemble des craintes. Pour lui, il ne faut pas seulement travailler avec la population mais également avec les 
différents acteurs. 

Bruno LE GALL indique vouloir réagir aux propos de Régis FACCHINETTI. Il estime qu’il est un peu trop facile de présenter les 
choses ainsi et rappelle que le dossier de Saint-Laurent avait déjà fait l’objet de discussions durant la campagne. Constatant que chacun des 
élus connaît des personnes résidant dans ce quartier, il indique que cela ne fait jamais plaisir de mettre ces habitants en difficulté avec l’arrivée 
de nouveaux logements qui vont forcément générer des nuisances et des flux. Revenant sur les propos précédemment tenus par Régis 
FACCHINETTI, quant à la nécessité d’anticiper, d’être visionnaire et de prévoir l’avenir, il considère que si la majorité actuelle est 
aujourd’hui confrontée à cette situation gérée par l’ancienne équipe municipale, cette dernière ne doit pas se dégager de ses responsabilités. 
Pour lui, cela est trop facile. Il indique que lorsque le PLU impose 50 % de logements sociaux dans les opérations immobilières les opérateurs 
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économiques, qui sont des acteurs privés, doivent nécessairement trouver un équilibre économique, ce qui conduit forcément à une densification 
des projets. Pour lui, il y a une grosse responsabilité des gouvernants passés et juge très cavalier la manière de présenter aujourd’hui cette 
situation. 

Régis FACCHINETTI indique clairement que c’est précisément pour cette raison qu’il fallait à ce moment-là mettre le projet en suspens, 
décision qui a d’ailleurs été prise par l’ancienne équipe. Sans vouloir rentrer davantage dans le débat, il réaffirme qu’il faut anticiper et avoir 
une vision d’ensemble. Il souligne toutefois qu’au fil des échanges avec les habitants, qu’il a lui-même rencontrés, y compris dans le cadre 
d’une situation comparable à celle évoquée auparavant, il lui est apparu que rien ne se ferait sans les habitants. Il précise que c’est pour cette 
raison que son groupe s’abstiendra. Il réaffirme enfin que rien ne se fera sans les habitants. 
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